
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 09.04.2024

Thema Wirtschaftspolitik
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Feller, Olivier (fdp/plr, VD) NR/CN, Caroni, Andrea (fdp/plr, AR)

NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Zumbach, David
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Zumbach, David; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Wirtschaftspolitik, 2013 - 2019. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
09.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

1Strukturpolitik

1Wettbewerb

2Gesellschaftsrecht

2Wirtschaftsordnung

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
SNF Schweizerischer Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen

Forschung
StromVG Stromversorgungsgesetz
OR Obligationenrecht
BGBM Bundesgesetz über den Binnenmarkt
WRG Bundesgesetz über die Nutzbarmachung der Wasserkräfte

CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
FNS Fonds national suisse de la recherche scientifique
LApEl Loi sur l'approvisionnnement en électricité
CO Code des obligations
LMI Loi fédérale sur le marché intérieur
LFH Loi fédérale sur l'utilisation des forces hydrauliques

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

A la suite de l'adoption du postulat du parlementaire Philippe Nantermod (plr, VS), le
Conseil fédéral a publié un rapport sur les conditions d'exercice des professions
réglementées. Tout d'abord, le rapport a précisé qu'il n'existe que 177 professions
réglementées en Suisse. Elles existent principalement dans le domaine de la santé, du
social et de l'enseignement. Elles répondent à un impératif de qualité dans certains
domaines. Ensuite, le Conseil fédéral a précisé qu'il lutte en permanence contre la
réglementation excessive. Il a notamment cité son rapport sur le postulat Caroni (plr,
AR) 15.3421. Il a ainsi constaté une réduction des réglementations à l'échelle helvétique.
Cette diminution a notamment comme objectif de renforcer la compétitivité de la
place économie en appliquant le principe de liberté économique promulgué dans la
Constitution (art. 27). Il a d'ailleurs rappelé que de nombreux outils ont été développés
pour étudier l'impact d'une réglementation. Finalement, il a précisé que si certaines
législations sont régies par des impératifs cantonaux, la loi sur le marché intérieur (LMI)
encadre et réduit au minimum ces législations cantonales. Ainsi, selon les conclusions
du rapport, le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire d'intervenir. 1

BERICHT
DATUM: 20.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

L'article 2 alinéa 7 de la loi sur les marchés intérieurs (LMI) garantit l'établissement d'un
appel d'offre non discriminatoire lors de la transmission d'exploitation d'un monopole
cantonal ou communal à des entreprises privées. Cette procédure s'applique pour les
marchés fermés. Ces marchés se constituent d'un nombre limité d'opérateurs. D'après
Andrea Caroni (fdp/plr, AR), dans le cadre des marchés fermés, une violation inhérente
de la libre concurrence impose la mise en place d'une procédure de sélection
parfaitement équitable. En effet, la limitation du nombre d'opérateurs sur le marché,
par le biais de la création de monopoles ou des clauses de besoins, attaque forcément
la libre concurrence. Andrea Caroni (fdp/plr, AR) ne remet pas directement en cause
l'utilisation de ces marchés fermés, qui sont souvent justifiés pour des motifs
économiques, mais souhaite renforcer la législation afin de garantir une procédure de
sélection équitable. Il a donc déposé une motion pour que le Conseil fédéral rédige un
projet de loi qui réduise la marge de manœuvre de l'article 2 alinéa 7 de la LMI relatif
aux marchés fermés dans les cantons et communes. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'il était trop tôt pour envisager une modification
législative. Cependant, il a proposé d'étudier la requête de la motion Caroni (fdp/plr,
AR) dans le cadre du postulat sur les marchés fermés de la Confédération. Le Conseil
national a adopté la motion par 104 voix contre 87 et 2 abstentions. Les voix de la droite
ont su se faire entendre. 2

MOTION
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion Caroni (plr, AG) vise une procédure équitable pour l'attribution des marchés
fermés dans les cantons et les communes. Selon le parlementaire, une telle équité
nécessite une modification de la loi sur les marchés intérieurs (LMI). 
La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
proposé de suspendre l'analyse de la motion pour bénéficier du rapport sur le postulat
19.4379. Ce rapport permettra d'étudier les marchés fermés dans les cantons, alors que
le rapport sur le postulat 15.3398 ne se focalisait que sur les marchés fermés au niveau
national. La chambre des cantons a validé la suspension de la motion et adopté le
postulat 19.4379 lors du même débat. 3

MOTION
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Gesellschaftsrecht

In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 4

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH

Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 5

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné les conséquences néfastes des faillites en chaîne sur l'économie, la
concurrence, les fournisseurs et les employé.e.s, Olivier Feller (plr, VD) souhaite
modifier l'art.754 du Code des obligations (CO) afin de permettre aux créanciers
ordinaires d'intenter une action directe en responsabilité civile contre les dirigeants
d'une société qui leur causent un dommage. Une telle modification améliorerait
notamment la protection des travailleurs et travailleuses, des bailleurs, des sous-
traitants et des caisses de pension. 
Le Conseil fédéral a indiqué qu'une proposition visant à modifier l'art.754 du Code des
obligations avait été analysée dans le cadre de la consultation sur l'avant-projet et le
rapport explicatif, établis à la suite de l'adoption de la motion 11.3925. Ainsi, une
adoption de la motion serait inadéquate alors qu'un message est en cours
d'élaboration. 
Au final, le Conseil national a adopté la motion par 119 voix contre 67 et 5 abstentions.
Malgré les réticences de son propre parti (9 voix pour et 20 voix contre au sein du PLR),
la motion Feller a convaincu 51 parlementaires UDC (12 contre), 41 parlementaires
socialistes, 6 parlementaires PBD (1 contre) et 12 parlementaires Verts. En parallèle, la
motion 17.3758, également sur les faillites en chaîne, a aussi été adoptée par la chambre
du peuple. 6

MOTION
DATUM: 10.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 7

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Un postulat déposé par Andrea Caroni (fdp/plr, AR), puis repris par Beat Walti (fdp/plr,
ZH) a demandé un rapport sur l'accès aux marchés fermés de la Confédération.
L'objectif du rapport est d'évaluer si le droit en vigueur garantit une sélection
équitable, transparente et non discriminatoire. Pour être précis, les marchés fermés
concernent les cas de limitation du nombre de fournisseurs d'une activité économique
dans certains domaines. Dans ces cas précis, pour des motifs souvent économiques, les
marchés sont fermés à la concurrence par fait ou par l'intermédiaire d'une régulation.
Dès lors, le dépositaire a estimé que la législation relative à la procédure de sélection
des opérateurs était lacunaire. Il a cité comme exemple l'absence d'appel d'offres pour
les concessions d'utilisation des forces hydrauliques (LFH) ou pour l'exploitation
d'installations de distribution d'électricité (LApEl). Afin de renforcer le poids de son
postulat, le dépositaire a rajouté que dans certains cas, comme les maisons de jeu, les
distilleries, les chemins de fer ou encore les aéroports, il n'existait carrément aucune

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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exigence minimale législative. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a soutenu, sur le fond, la position du dépositaire du
postulat. En effet, il a affirmé qu'une libre concurrence était indispensable pour
maintenir la compétitivité des entreprises helvétiques. Néanmoins, comme une révision
du droit national des marchés publics sera débattue très prochainement au parlement,
il a estimé que le postulat perdait son sens. Au final, si le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat, le Conseil national l'a accepté par 118 voix contre 76. La frange plus
libérale du Conseil national a imposé sa volonté. Les voix du PLR, des Vert'libéraux, du
PBD et de l'UDC ont permis l'adoption du postulat. 8
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3) BO CE, 2019, pp.1262; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019
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5) Rapport, Modernisation de la partie générale du code des obligations
6) BO CN, 2019, p.1431
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